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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Un récent arrêt de la cour d'appel d'Aix-en-Provence a mis en
lumière l'imprécision des textes législatifs sur la question de savoir
qui porte à la connaissance de la juridiction saisie l'acte de consti
tution du défendeur.

En effet, ni l'article 751 du nouveau code de procédure civile
(N.C.P.C. ) qui impose la constitution d'avocat, ni les articles 816
et 821 du N.C.P.C. qui disposent que la constitution d'avocat , de
même que les conclusions , doivent être déposées au secrétariat-
greffe dès qu'elles sont signifiées , éventuellement accompagnées
d'une copie de l'assignation si celle-ci n'a pas encore été enrôlée et
que ce dépôt est attesté par la restitution d'un exemplaire visé par
le greffier, ne précisent à qui incombe la charge du dépôt de l'acte
de constitution auprès du secrétariat-greffe .

La pratique de plusieurs barreaux — dont ceux d'Aix et de
Paris - a introduit dans les règlements de ces derniers , sur la base
de l'article 756 du N.C.P.C. qui stipule que dès qu'il est constitué ,
l'avocat du défendeur en informe celui du demandeur et que copie
de l'acte de constitution est remise au secrétariat-greffe, l'obligation
impérative pour l'avocat du demandeur de porter lui-même immé
diatement à la connaissance de la juridiction saisie la constitution du
défendeur.

Une telle pratique permet à la fois d'observer le caractère
contradictoire de la procédure (en empêchant que le mandataire du
demandeur soit fondé à prendre contre son adversaire un jugement
par défaut , en dissimulant au juge l'existence d'une constitution qui
lui a été régulièrement signifiée ) et d'être le système le plus sûr et
le m as contraignant pour le secrétariat de la juridiction.

Mais l'arrêt de la cour d'appel d'Aix montre que ce dispositif
qui fonctionne de manière satisfaisante depuis plusieurs années ,
faute d'avoir une forme impérative , est battu en brèche par certains .

Afin d'éviter toutes polémiques inutiles , afin de préciser par
une disposition législative ce qu'il en est réellement et surtout afin
de préserver au débat son caractère contradictoire en empêchant que
puissent être prononcés des jugements par défaut par le fait d'une
dissimulation malhonnête du demandeur, il convient donner
forme de loi à ce système et lui conférer ainsi un caractère impératif
et opposable à tous .
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Article unique .

L'article 816 du nouveau code de procédure civile est com
plété , in fine, par les deux nouvelles phrases suivantes :

« La charge du dépôt de l'acte de constitution de l'avocat du
défendeur auprès du secrétariat-greffe du tribunal compétent in
combe à l'avocat du demandeur. Le jug- doit , conformément à
l'article 16 du présent code. veiller à l'accomplissement de cette
formalité . »


